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L’ensemble du système de santé se désagrège du fait des politiques de limitation des dépenses 

publiques de santé et de la volonté de privatiser tout ce qui peut être rentable, avec leurs corollaires la 
limitation de la formation de professionnels  et  la  réduction de la démocratie ! L’accès aux soins est 
devenu  une  préoccupation  majeure  de  la  population  de  notre  pays,  avec  le  pouvoir  d’achat.  Des 
mobilisations massives ont lieu autour des fermetures de services d’urgence, de maternités, et partout 
se posent les questions de l’accès à un médecin, généraliste ou spécialiste, et le refus des dépassements  
d’honoraires et autres restes à charge rendus nécessaires par l’absence de service public. 

Ce document ne reprend pas tout le projet de la Coordination, global, ni son plan d’urgence contre 
le manque de professionnels de santé. Les deux sont toujours d’actualité ! 

Il s’agit plutôt, à partir des questions majeures du moment, les fermetures de services d’urgence 
(ou leur régulation), de maternités, la privatisation de l’imagerie médicale, l’augmentation des restes à  
charge,  d’aider  à  l’analyse de la  situation,  tout  en permettant  d’alimenter  les  luttes locales  par  des 
revendications concrètes.

I Les urgences
Elles sont sur le devant de la scène publique 

du fait des fermetures, de la mise en place de la 
régulation  mettant  en  danger  des  populations 
quand des territoires complets se retrouvent avec 
des solutions très dégradées, la nuit notamment et 
avec des morts sur les brancards dans des services 
surchargés.

Interface  entre  les  soins  de  ville  et  les 
hôpitaux, elles sont symptomatiques de la crise du 
système de santé subissant les conséquences tant 
de l’amont que de l’aval. Leurs difficultés ne sont 
pas nouvelles à l’origine de mobilisations massives 
en 2019.

Les réponses des gouvernements successifs 
ont été totalement inadaptées. Alors que l’aval est 
défaillant,  par  manque  de  lits,  obligeant  les 
services d’urgence à garder pendant des heures ou 
des  jours  des  personnes  nécessitant  une 
hospitalisation, toutes les mesures proposées ont 
visé à diminuer l’amont, le nombre d’entrées dans 
les urgences. Le nombre de lits d’hospitalisation a 
continué à baisser.

Les ARS ont autorisé l’ouverture de services 
de soins non programmés privés, ne fonctionnant 
pas  la  nuit,  ni  souvent  le  dimanche,  attirant  les 
urgentistes par ces conditions de travail, aggravant 
par là même la situation  des urgences publiques, 
fonctionnant 24h/24, 7 jours sur 7.

Les  solutions  proposées  ont  consisté  à 
s’attaquer  à  la  population,  elle-même  démunie 

face  aux  difficultés  à  consulter  en  urgence  en 
extra-hospitalier.

Elle  est  culpabilisée  de  se  rendre  dans  les 
services  d’urgence,  avec  le  danger  de  retard  de 
prise en charge. Elle est pénalisée financièrement 
avec l’instauration du forfait urgence de 19,61€ en 
2022.

Depuis deux ans,  la régulation des services 
d’urgence se généralise, conditionnant l’accès à un 
service d’urgence à un accord préalable du centre 
15. Si  des campagnes de sensibilisation à l’appel 
du  15  sont  nécessaires  pour  permettre  des 
interventions du SMUR chaque fois  que cela est 
bénéfique,  la  généralisation des  appels,  sans  les 
moyens adéquats pour les centres 15, génère des 
retards  de  prise  en  charge  pour  les  urgences 
vitales. L’impossibilité de se rendre physiquement 
dans  le  service  d’urgence  est  dangereuse : 
incompréhension  au  téléphone,  renvoi  vers  une 
solution  impossible,  comme  le  médecin  traitant 
introuvable.

La création en cours des SAS (Service d’Accès 
aux Soins) correspond en fait  à une privatisation 
de la régulation pour orienter vers le libéral et un 
danger pour la population : faute de moyens, elle 
va allonger les délais de réponse du 15 pour les 
urgences vitales. L’orientation en dehors du service 
public peut être un frein financier.
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II Les maternités 
Les  ARS  ont  mis  en  place  une  nouvelle 

stratégie  de  fermeture  des  maternités : 
officiellement, elles ne sont pas fermées, mais la 
possibilité d’y accoucher est suspendue pour des 
durées plus ou moins longues, faute de soignants : 
Guingamp, Le Bailleul, Lunéville, Sarlat, Sedan … Il 
s’agit  surtout  d’une  démarche  hypocrite  pour 
briser  les  mobilisations  tout  en  habituant  la 
population,  sans  efforts  des  autorités  pour  une 
réouverture.

La  proposition de l’académie de médecine, 
formulée dans le rapport du Pr Ville, de fermeture 
pour  raison  de  sécurité  des  maternités  faisant 
moins de 1000 accouchements, a reçu le soutien 
de  plusieurs  organisations  de  médecins 
hospitaliers.  Les  réseaux  de  périnatalité 
prétendent s’attaquer aux mauvais indicateurs de 
périnatalité, tout en poursuivant les politiques qui 
les  expliquent,  en  particulier  les  fermetures  de 
maternités de proximité.  

Il s’agit d’une vision parcellaire de la sécurité, 
celle des soignants ne considérant la sécurité de la 
femme et de l’enfant que lorsqu’ils sont dans les 
murs de la maternité, en fait la sécurité d’un point 

de vue juridique pour eux, sans égard au fait que 
les  femmes  ont  besoin  d’une  mise  en  sécurité 
globale  tout  au  long  de  leur  grossesse  et  que 
l’éloignement de la maternité peut être source de 
danger, comme en témoigne d’ailleurs la prise en 
charge d’une solution hôtelière de rapprochement 
dans  les  5  jours  avant  la  date  présumée  de 
l’accouchement pour les femmes habitant à plus 
de 45 mn d’une maternité, une fausse solution car 
ne  répondant  pas  à  tout  ce  qui  peut  se  passer 
pendant la grossesse et après l’accouchement, une 
solution déshumanisante également, car coupant 
la femme de sa famille.

C’est  d’ailleurs  un  reproche  majeur :  la 
transformation de la naissance, moment familial, 
social,  culturel,  le  plus  souvent physiologique en 
un acte technique, tout particulièrement dans les 
« usines à bébé »

Accessoirement,  le  renforcement,  espéré 
dans le rapport Ville, des personnels des grosses 
maternités par celles qui ferment ne se confirme 
pas dans les faits : l »usine à bébé » n’attire pas et 
les  personnels  concernés  cherchent  tous  les 
échappatoires !

III Propositions
Sans  doute  faudrait-il  compléter  le  paysage  par  une  analyse  plus  complète  de  l’ensemble  de 

l’hospitalisation, des prises en charge à domicile, de la psychiatrie, de la pédiatrie … tout le système est  
en crise et la prévention méprisée. Cette crise n’est pas inéluctable. Elle nécessite une volonté politique 
forte pour donner à la santé les moyens financiers et humains dont elle a besoin tout de suite ! 

Le dramatique retard pris dans la formation des professionnels, en particulier des médecins et des  
dentistes dont la formation est longue, ne permettra pas une sortie de crise immédiate, et nécessite des  
mesures transitoires, des solutions dégradées. Mais ne pas augmenter dès maintenant le nombre de 
médecins en formation conduirait à une situation plus grave encore dans dix ans ! 

Nos propositions reposent sur  quelques principes que nous rappellerons avant  de donner des 
éléments  concrets  pour  les  urgences,  pour  l’hôpital  plus  généralement,  pour  les  soins  de  premier 
recours pour terminer sur la protection sociale. 

a) principes 
1 L’augmentation des recettes de la Sécurité Sociale est nécessaire et possible  : nécessaire pour investir 
dans le secteur public plutôt que dans le privé (générateur à terme d’économies), pour revaloriser les  
salaires des professionnels, possible quand on voit la masse des exonérations de cotisations sociales des 
grands  groupes.  Cela  doit  être  dans  le  débat  des  élections  européennes,  puisque le  gouvernement 
français s’appuie sur la commission européenne pour justifier la limitation des dépenses.
2 Il faut plus de professionnels, arrêter la fuite actuelle et en former en nombre. La Coordination a déjà 
développé ses propositions dans son plan d’urgence contre le manque de professionnels de santé
3 Le service public doit être privilégié. C’est valable pour l’hospitalisation et il faut arrêter la fuite des 
praticiens hospitaliers vers le privé en allant vers l’égalisation des revenus des médecins entre public et 
privé  et  entre  spécialités,  vers  l’égalisation  des  conditions  de  travail  aussi  avec  une  obligation  de 
permanence des soins pour tous. En dehors de l’hospitalisation, nous préconisons aussi un service public 
de soins de premier recours autour des centres de santé. 
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4 Il faut soulager le mille-feuilles bureaucratique,  détricoter la multiplication des reportings, arrêter 
d'empiler les structures en tout genre qui absorbent les moyens dégagés au détriment du soin.
5 Une nécessaire démocratie : Actuellement, les ARS donnent des autorisations à des « offreurs » de 
soins, publics ou privés. Pour la Coordination, il faut partir des besoins de la population, à charge pour 
les pouvoirs publics de satisfaire ces besoins, ,au maximum par le service public !
Nous préconisons donc des conférences de territoire associant représentants des usagers, des élus et 
des professionnels de santé pour définir les besoins et analyser les réponses apportées, regroupées aux 
échelons  départementaux,  régionaux  et  national.  Les  ARS  devraient  donc  être  remplacées  par  une 
administration publique de mise en œuvre des décisions élaborées démocratiquement.
La  Coordination  rappelle  par  ailleurs  son  attachement  à  un  retour  à  des  élections  aux  conseils 
d’administration de la Sécurité Sociale.
b) pour les urgences 
1 Rouvrir  des lits  dans les hôpitaux :  l’encombrement des urgences est  avant tout du aux malades 
devant être hospitalisés pour lesquels il n’y a pas de lits !
2 Refus des services de soins non programmés privés ou obligation pour les urgentistes de ces services 
de participation au tour de garde des nuits et des dimanches à l’hôpital public.
3 L’ensemble de la population doit pouvoir accéder à un service d’urgence en moins de 30mn. Aucune 
fermetures « sèches », n’est acceptable même en cas de pénurie aiguë de personnel. Recommander la 
régulation ne doit pas être synonyme de fermetures des urgences source de danger et la persistance 
d’un accueil physique permet de « récupérer » d’éventuelles insuffisances de la régulation.  De plus, qu’il 
s’agisse de consultations liées à l’absence d’accès possible à un médecin généraliste, de considération de 
prises en charge financière ou de traumatologie légère, plus facilement traitée en milieu hospitalier, le 
besoin existe et doit être pris en compte ! 
Les  solutions  dégradées  ne  peuvent  être  que  transitoires  et  obligatoirement  construites  avec  la 
population, les élus et les professionnels. Elles doivent permettre l’accueil 24h/24 dans l’enceinte de 
l’hôpital ou à proximité immédiate. Le recours à des médecins hospitaliers non urgentistes ou à des 
médecins  libéraux,  assurant  ainsi  leur  obligation  de  participation  à  la  permanence  des  soins,  doit 
s’accompagner d’un tiers payant intégral.
4 Des moyens matériels et humains pour une régulation publique !
Le 15 ne peut devenir le numéro d’appel du SAS ne peut se concevoir sans moyens matériels et humains  
supplémentaires dans un cadre de service public.
5 SMUR :  le manque de médecins urgentistes a conduit à la mise en place d’équipes de SMUR sans  
médecins. Ces EPMU devraient être réservées aux villes ayant plusieurs équipes de SMUR permettant le 
renfort rapide d’un médecin en cas de besoin.
c) pour les maternités et plus globalement pour les hôpitaux

Les groupements hospitaliers de territoire ont été annoncés comme devant répondre aux besoins 
de leur territoire.  La Coordination ne s’était  pas trompé en les dénonçant :  ils  fonctionnent comme 
aspirateur des ressources des différents hôpitaux du GHT en faveur de l’hôpital support, sont souvent le  
prélude  à  des  fusions  des  hôpitaux  et  s’inscrivent  dans  le  schéma  voulu  par  le  ministère  depuis 
longtemps de réduction des sites pour faire des économies.

C’est au contraire la coopération entre les différents sites qui doit être développée, assurant la 
gradation  des  soins  à  l’image  de  celle  définie  pour  les  maternités  depuis  1998.  Cette  coopération 
implique un soutien des niveaux supérieurs aux niveaux inférieurs : ils ont tout à y gagner puisque l’on a 
vu comment la fermeture de services de proximité met en difficulté les plus gros centres, leurs services 
d’urgence, leurs maternités ...
d) service public de soins de premier recours

La nécessité du travail en équipe est devenue une évidence, mais alors que de plus en plus de 
jeunes médecins aspirent au salariat, si certaines régions ou départements ont fait le choix de mise en  
place de centres de santé, trop de communes, de communauté de communes ou d’agglomération se 
tournent encore vers l’immobilier d’une maison de santé ou des aides financières à l’installation de 
médecins  libéraux  dans  une  mise  en  concurrence  stérile,  contraire  à  une  répartition  égalitaire  des 
professionnels sur l’ensemble du territoire.



Pour  la  Coordination,  ce  sont  des  centres  de  santé  publics,  ou  à  but  non  lucratif,  qui  sont 
nécessaires. De nombreuses mobilisations ont lieu en leur faveur et le gouvernement devrait lancer un 
plan de service public de soins de proximité territorialisé, généralisé à l’ensemble du territoire national, 
avec des ressources financières garanties  et un statut pour les personnels de type fonction publique.

e) Accessibilité financière à la prévention et aux soins.

La Coordination Nationale considère qu’il ne doit pas y avoir de freins financiers à l’accès aux soins  
et à la prévention. 

Elle demande donc la prise en charge de la prévention, des soins, de la perte d’autonomie à 100% 
par  la  Sécurité  Sociale.  Cela  va  avec  le  développement  du service  public,  alors  que le  partage des  
activités entre public et privé organisé par les ARS impose pour certains soins le recours au secteur privé 
lucratif  avec  des  frais  administratifs,  des  dépassements  d’honoraires  et  autres  restes  à  charge 
inacceptables. 

La Sécurité Sociale n’est pas là pour financer les intérêts privés : avec l’Académie de Médecine, la 
Coordination s’inquiète de la financiarisation des services d’imagerie ou de biologie médicale. De même 
elle demande un pôle public du médicament.

La Coordination condamne aussi l’activité privée à l’hôpital.
Le doublement des franchises médicales, décidé par le gouvernement actuel est inacceptable.

IV Perspectives de lutte

Association  pluraliste  ayant  vocation  à 
rassembler très largement la population dans ses 
comités,  la  Coordination  n’a  pas  vocation  à 
élaborer  un  programme  politique  ou  des 
revendications  syndicales.  Elle  doit  par  contre 
aider  à  l’analyse  de  la  situation,  des  blocages, 
favoriser les échanges d’idées et les convergences 
de luttes.

Des  freins  majeurs  à  un  bon  système  de 
santé existent : la volonté de réduire les dépenses 
publiques de santé et de favoriser le secteur privé. 
En cette année d’élections européennes, alors que 
l’on  sait  le  rôle  majeur  de  la  Commission 
européenne  sur  ces  questions,  (et  le  paravent 
qu’elle  offre  à  l’occasion  pour  permettre  au 
gouvernement  français  de  se  défausser  de  ses 
responsabilités),   la  Coordination  doit  prendre 
toute sa place dans la campagne « La santé avant 
le marché, changeons l’Europe » lancée par EPSU 

(European  Public  Service  Union,  People’s  Health 
Movement et le Réseau européen: « Notre santé 
n’est  pas  à  vendre  »  auquel  participe  la 
Coordination.  En  particulier,  autour  du  7  avril, 
journée  mondiale  de  la  santé  que  le  réseau 
cherche  à  promouvoir  depuis  10  ans  comme 
journée  européenne  de  lutte  contre  la 
commercialisation de la Santé.

La  Coordination  propose  une  semaine 
d’action en ce sens,  du 1  au 7  avril,  totalement 
décentralisée, partant des préoccupations locales, 
ici les urgences, là la maternité, ailleurs le manque 
de médecins généralistes ou les restes à charge, 
pour interpeller la population, les pouvoirs publics, 
faire  connaître  ses  propositions,  locales  ou  plus 
générales,  obliger  les  candidats  aux  élections 
européennes  à  se  prononcer  sur  la  santé  et  la 
protection sociale.


